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Fiche 1 
 
 
 

 
Pourquoi un texte à vocation internationale d’engagement des femmes 

 face au changement climatique ? 
 
 

 
 
Dix ans. C’est le temps qui reste à « l’Humanité » pour appuyer sur le frein afin d’éviter le 
bouleversement irréversible de notre climat. Le temps des débats est révolu. Le temps est 
venu d’agir et d’agir vite.   
 
Aux commandes de l’éducation et de la sensibilisation du foyer, de l’apprentissage des 
réflexes citoyens, de la gestion des modes de consommation et de l’implication au niveau des 
responsabilités professionnelles, les femmes ont un rôle moteur dans le profond processus de 
changement qui doit être engagé.  
 
Par leur conscience aiguë de la préservation de la vie, par leur rôle de courroie de 
transmission et par leur ancrage dans l’action quotidienne, elles sont le premier levier pour 
agir concrètement et rapidement. Sur la scène de nos modes de vie, elles sont les premières 
actrices. Sur celle de l’évolution mondiale des schémas économiques, politiques, sociaux et 
quotidiens à transformer, elles sont au premier rang. Dans le virage à prendre, c’est par elles 
et à travers elles que sera donné le coup de volant vital.  
 
Le changement climatique est l’affaire de TOUS et de chacun.  
 
Pourtant, face à l’urgence extrême et à l’ampleur des enjeux, plus que tout autre, les femmes 
détiennent la clé d’une réactivité pragmatique, réaliste et efficace. Ce texte est notamment 
destiné à le leur rappeler et à impulser cette prise de conscience.   
 
Dans le combat de la sauvegarde de notre planète, partout dans le monde, les femmes 
commencent à faire entendre leur voix et à poser des pierres. Ce texte se veut un acte 
fondateur et un repère sur le chemin à parcourir. Nous le livrons aux femmes du monde entier 
en faisant le vœu qu’elles en fassent un outil de réflexion, un levier d’engagement 
professionnel et l’un de leurs tremplins pour l’action. Ici, partout, et maintenant.    
 
 
 

 
 



 

 
Fiche 2 
 
 

 
Signer et soutenir l’engagement des femmes face au changement climatique 

sur womentoact.com 
 

 
 
 
Lancé ce 1er février 2007, www.womentoact.com a pour vocation de faire partager à l’échelle 
internationale l’engagement des femmes face au changement climatique et de recueillir des 
signatures de femmes et mais aussi les signatures de tous ceux qui souhaitent soutenir cette 
action. 

 
Ce site est aussi un lieu d’expression, de témoignage de gestes concrets du quotidien et de la 
vie professionnelle ou associative, mais également un espace d’interpellation des décideurs 
publics et privés à travers des requêtes pour la planète. 
 
En effet, le site permet d’afficher une sélection d’idées et d’actions, pour devenir peu à peu un 
espace de bonnes pratiques face au changement climatique. 
 
www.womentoact.com est accessible dès son lancement en anglais et en français puis pourra 
être développé en plusieurs autres langues.  
 
Le texte d’engagement des femmes face au changement climatique est d’ores et déjà 
téléchargeable également en allemand et en espagnol. 
 
Une rubrique « faites le savoir » permet à tout organisme, structure et individu qui le souhaite 
de transmettre librement les éléments du texte et le lien pour susciter des signatures. 
 
 

Une signature, un engagement, une action 
 

Se connecter et diffuser au plus grand nombre l’engagement des femmes  
face au changement climatique : 

 
 

 
 
 
 



 

 
Fiche 3 
 

 
Texte de l’engagement des femmes face au changement climatique 

 
 

 
1. Considérant : 

 
 Que le changement climatique est une réalité et que certaines conséquences sont déjà 

là…  
- la température moyenne de la terre a augmenté de 0,6° C au 20ème siècle ; 
- la multiplication des catastrophes naturelles est liée au changement climatique et ces 

phénomènes vont s’accélérer. Certains impacts irrémédiables pourraient apparaître plus 
vite que prévu ; 

- d’ici 2100, si nous ne réagissons pas, la température sur terre devrait augmenter de 1,4° C 
à 5,8° C, soit 2 à 9 fois plus que l’augmentation enregistrée au 20e siècle ; 

- d’ici 2100, le niveau des mers s’élèvera par conséquent de 10 à 90 cm ; 
- des territoires vont disparaître sous l’effet de l’augmentation du niveau des eaux ; 
- la désertification s’accroît et la diminution des ressources en eau potable s’accélère ; 
-    jusqu’à 10 000 espèces disparaissent chaque année et au moins 20 % des espèces sont 
      susceptibles de disparaître au cours des 30 prochaines années.      
 
 Qu’il s’agit d’une urgence mondiale…  

En l’absence d’actions majeures et rapides, les impacts sur la santé, l’économie, l’agriculture, 
les ressources en eau, les transports et le logement seront tels que nous serons tous touchés 
dans notre quotidien. Ces transformations toucheront d’abord les plus faibles d’entre nous et 
causeront d’importantes migrations de population comme c’est déjà le cas dans certaines 
zones du Pacifique. Le changement climatique est un sujet mondial auquel il faut apporter des 
réponses collectives.  
 
 Que l’heure n’est déjà plus à l’alerte mais bien à l’action immédiate… 

Certaines conséquences du changement climatique semblent déjà irrémédiables. Toutefois, il 
est impératif d’agir pour limiter l’ampleur du phénomène et se préparer aux effets 
dévastateurs qu’il pourrait avoir dans un temps très court si nous ne faisons rien. 
 
 Que les femmes peuvent être les premières actrices de la lutte contre le changement 

climatique …  
Parce qu’elles ont un rôle majeur en termes d’éducation des enfants et d’apprentissage des 
gestes citoyens. Et bien souvent, par leur position de mère, elles sont plus sensibles au devenir 
des générations futures et soucieuses du monde que nous laisserons à nos enfants. 
Parce qu’elles prennent souvent les décisions d’achat (véhicules, maison, habillement, 
alimentation…).  
Parce qu’elles sont aussi souvent responsables de l’approvisionnement du foyer en ressources 
de première nécessité (eau, bois de chauffage), ressources qui pourraient  très vite venir à 
manquer dans de nombreuses régions du globe.  
 
 



 

 
2. Ayant fortement pris conscience de cette urgence, nous, citoyennes du monde 

déterminées à agir concrètement, déclarons que : 
 
 les bonnes intentions et discours incantatoires ne suffisent plus … 

Il faut désormais nous préparer, d’une part à freiner l’ampleur des impacts du changement 
climatique en révisant nos comportements vers plus de responsabilité ; d’autre part, à faire 
face aux conséquences qui ne manqueront pas de survenir dans les toutes prochaines années. 
 
 nous pouvons donner l’impulsion déterminante à la mobilisation de tous pour agir 

enfin à la hauteur des enjeux … 
De plus en plus présentes dans la gouvernance mondiale, les femmes peuvent agir comme 
force de mobilisation et de soutien à travers la planète pour déclencher et mener des actions 
concrètes.  
 
 nous voulons assumer nos responsabilités face à cette menace majeure… 

Engagées dans la sphère privée mais aussi professionnelle, associative et politique, les 
femmes savent que rien ni personne ne sera épargné par les impacts du changement 
climatique.  Elles sont particulièrement attentives à la pérennité de la vie et au devenir des 
générations futures. 
 
 

3. Pour toutes ces raisons, nous, citoyennes du monde, nous engageons à : 
 
 Dans nos sphères personnelles, agir au quotidien et promouvoir les comportements 

répondant à une attitude responsable et soucieuse de protéger notre environnement, et 
notamment à : 
- choisir les modes de transport qui consomment le moins d’énergies fossiles,  
- réduire la consommation d’énergie de nos logements et acheter des équipements à 

forte efficacité énergétique, 
- choisir le plus possible des produits qui durent, qui sont rechargeables et peu 

consommateurs d’énergie, 
- préférer les matériaux naturels et les énergies renouvelables ; 
- éviter les attitudes à risque (comme un habitat isolé). 
- adopter les gestes citoyens élémentaires : remplacer les bains par des douches, éteindre 

les veilles et les appareils ménagers après utilisation, procéder au tri sélectif des 
déchets … 

 
 Dans nos sphères professionnelles, quel que soit notre niveau de responsabilité, tout 

comme dans nos vies associatives et politiques, promouvoir, soutenir et développer 
toutes les actions permettant de lutter à la fois rapidement et concrètement contre le 
changement climatique, et notamment à : 
- promouvoir les décisions – parfois élémentaires - qui pourraient contribuer à la lutte 

contre le changement climatique ; et dénoncer les comportements irresponsables en la 
matière ; 

- encourager et soutenir l’innovation et la recherche&développement qui permettront 
d’assurer demain, de manière efficace et écologiquement vertueuse, les besoins de 
l’humanité en matière d’approvisionnement en eau, en énergie, en transport, en 
développement industriel, etc. 



 

- développer le transfert d’expériences et de technologies et la mise en place de 
partenariats forts entre acteurs à l’échelle mondiale et européenne.  

- contribuer à des campagnes d’éducation pédagogique sur les gestes qui sauvent (kits 
pédagogiques, campagnes de sensibilisations, ateliers dans les écoles etc.). 

- être actrices d’une humanité plus solidaire dans le contexte d’un monde en évolution 
qui nous rend toutes et tous vulnérables en aidant notamment les populations 
fragilisées ou démunies à l’échelle de la planète, mais aussi à notre échelle locale 
(quartier, ville, pays). 

 
4. Assumant ainsi notre part de l’effort, nous, citoyennes du monde, demandons à tous 

les décideurs, hommes et femmes, des autorités publiques, des entreprises, des 
associations, de la recherche, de : 

- utiliser leur influence, leurs ressources, et leur pouvoir de décision pour réduire ces 
émissions et les faire réduire par tous ; 

- prendre en compte dans leurs décisions le risque éventuel d’augmentation des 
émissions de gaz à effet de serre causé par ces décisions, et le réduire dans la mesure 
du possible, 

- poursuivre ces actions jusqu’à ce que les émissions soient revenues au niveau 
préconisé par le Groupement d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat 
(GIEC). 
  

 
Je signe ce texte m’engageant à agir chaque jour dans cette direction et je demande à 
tous de prendre le même engagement. 
 
 
Date :         Signature : 
 
Nom, prénom :  
Adresse électronique : 
Fonction : 
Organisme :  
Adresse postale : 
 
 
 
 
Une sélection des témoignages les plus inédits et utiles pour tous sera régulièrement mise en 
ligne sur le site.  

 



 

Fiche 4 
 
 

Réunion de lancement de www. womentoact.com 
Paris / 1er février 2007 

  
  
 
L’association « Femmes, Débat et Société » (FDS) qui rassemble de nombreuses femmes 
impliquées à un haut niveau de responsabilité notamment dans le domaine du Développement 
Durable a voulu lancer une grande initiative et élaborer ce texte fondateur à vocation 
internationale consacrant « L’engagement des  femmes face au changement climatique ».  
  
Un projet de texte a été présenté en avant-première lors d’une conférence organisée le jeudi 7 
décembre 2006 à l’occasion du 4ème Forum Mondial du Développement Durable. De 
nombreuses femmes françaises issues de sphères publiques et privées ont présenté leurs 
contributions concrètes face au changement climatique et pu engagé un débat pour préciser le 
texte. 
 
Aujourd’hui pour FDS l’heure est à l’action avec le lancement de www.womentoact.com 
permettant de diffuser largement cet engagement. 
  

Déroulement  
(Salon Babylone, Hôtel Lutétia à Paris) 

 
8h45 : Accueil par Florence RICHARD, Présidente du Conseil d’administration  et Sylvianne 
VILLAUDIERE, Présidente fondatrice de FDS 
 
9h : Intervention de Nathalie KOSCIUSKO-MORIZET, députée, rapporteur de la Charte 
constitutionnelle de l’environnement, rapporteur de la mission sur l’effet de serre 
 
9h15 : Intervention de Michèle PAPPALARDO, Présidente de l’ADEME 
 
9h30 : Présentation du texte par Marie-Claire DAVEU et Catherine TISSOT COLLE, 
membres du groupe FDS développement durable 
 
Présentation de www.womentoact.com par Sylvianne VILLAUDIERE 
 
9h45 : Interventions de femmes engagées et questions-réponses. Débats animés par Anne-
Marie DUCROUX qui a été Présidente du Conseil National du Développement Durable 
(CNDD) de 2003 à 2006. 
 
10h15 : Intervention de Nicole AMELINE, Ambassadrice en mission chargée des questions 
sociales et de la parité dans les relations internationales, Déléguée du Gouvernement français 
au Bureau International du Travail. 
 
 

Contacts et informations sur Femmes, Débat et Société : www.fdsfrance.fr  - 
contact@fdsfrance.fr  



 

 
Annexe 1 
 

 
Faits et chiffres clés sur le changement climatique 

 
Sources : Ademe 

 
 
 
 
1/ Le dérèglement climatique  
 
 

 
 
 
2/ Les gaz à effet de serre  
 
Depuis 1750, la concentration de dioxyde de  carbone  dans l’atmosphère a augmenté de 30 % 
et celle du méthane de 150 % ! 
90 % du dioxyde de carbone émis provient de la combustion des énergies fossiles (produits 
pétroliers, charbon, gaz naturel) et est donc directement lié aux consommations d’énergie. 
 

 
 
 
3/Les émissions de CO2 par habitant dans le monde  
 
Les émissions de CO2 liées aux consommations d’énergie par personne varient de manière 
significative dans les différentes régions du monde : de moins de 2 tCO2/hab dans les régions 
les moins développées (Afrique, Asie du sud, Asie pacifique en développement), aux 
alentours de 3 tCO2, de 6 à 13tCO2/hab en Europe de l'Ouest, CEI, Japon, Asie du sud, 
Océanie, et presque 19 tCO2/hab. en Amérique du Nord.  



 

 
 

Emissions de CO2 énergie par habitant 2002 dans le monde en fonction de la population 
 
- Europe de l’Ouest : 8,28 tCO2/hab, population : 462,85 millions  
- CEI : 5,97 tCO2/hab, population : 280,28  
- Amérique du Nord : 20,02 tCO2/hab, population : 319,84  
- Australasie : 12,2 tCO2/hab, population : 30,68  
- Japon : 9,14 tCO2/hab, population : 127,2  
- Moyen Orient : 6,04 tCO2/hab, population : 172.46  
- Amérique Latine : 2,79 tCO2/hab, population : 527,91  
- Afrique : 1,39 tCO2/hab, population : 831,88  
- Chine : 3,05 tCO2/hab, population : 1281,3  
- ASIE (nouveaux pays industrialisés) : 10,46 tCO2/hab, population : 81,8  
- Europe centrale : 5,68 tCO2/hab, population : 120,98  
- Asie du sud : 0,82 tCO2/hab, population : 1373,91  
- Asie pacifique en développement : 1,99 tCO2/hab, population : 3251,94  
 
 

 
 
 
 
4/ Les engagements internationaux  
 
 
Les pays signataires du Protocole de Kyoto se sont engagés à réduire leurs émissions de 
principaux gaz à effet de serre de 5 % à l’horizon 2008/2012 par rapport au niveau de 1990 :  
- pour les pays de l’Union européenne, cela signifie une baisse de 8 % des émissions. 
- pour la France, cela signifie une stabilisation des émissions  
Lancé en 2004, le plan Climat qui définit les modalités de l’action française de lutte contre le 
changement climatique et dessine les perspectives de l’après Kyoto, vise un objectif 
d’économie de gaz à effet de serre de 72 MteCO2 à l’horizon 2010 ce qui correspond à une 
réduction de 18 MteCO2 par rapport à 1990.  
A l’horizon 2050, le gouvernement français s’est fixé un objectif de division par 4 des 
émissions de gaz à effet de serre par habitant. 
 
 
 



 

 
 
 
5/ Situation des pays de l'Union Européenne par rapport à l'objectif de Kyoto  
 
 

 
 
 
6/ Les émissions de gaz à effet de serre en France  
 
 

Emission par habitant pour la France Contribution des différents secteurs en 2003: 
 

- transports : 26.8 % (+ 23 % depuis 1990)  
- industrie manufacturière : 20 % (-22 % depuis 1990)  
- agriculture : 19.3% (-9 % depuis 1990)  
- bâtiment  : 18,4 % (+14 % depuis 1990)  
- industrie de l’énergie : 13 % (-10 % depuis 1990)  
- déchets : 2,5 % (-9 % depuis 1990)  
 
 
 
Les secteurs les plus émetteurs de gaz à effet de serre sont par ordre décroissant : le transport, 
l’industrie manufacturière, l’agriculture/sylviculture, le bâtiment puis l’industrie de l’énergie. 
Sur les six secteurs quatre voient leur contribution diminuer par rapport à 1990 : l’industrie 



 

manufacturière, l’industrie de l’énergie, l’agriculture et les déchets. En revanche deux 
secteurs dont le poids en terme d’émission pèse de façon importante, ont considérablement 
augmenté leurs émissions depuis 1990, le secteur des transports et des bâtiments. 
 
  

 
 
 
 
7/ La contribution des ménages français aux émissions de CO2 énergie en 2002  
 
 
Un ménage français émet aujourd’hui en moyenne 15,5 tonnes de CO2 par an . la moitié de 
ces émissions sont directement le fait de ses usages privés de l’énergie (déplacements, 
chauffage et électricité spécifique des logements, consommation d’eau chaude sanitaire et 
cuisson). La part de la responsabilité des déplacements de personnes dans ces émissions 
« privées » est prépondérante avec 28% des émissions annuelles de CO2 du ménage et 54% 
des émissions « privées ». Dans les émissions privées, le chauffage du logement arrive en 
seconde position .  
L’autre moitié de l’émission annuelle du ménage est liée à la fabrication et au transport des 
produits et services qu’il consomme. 
 

 
 



 

 
Annexe 2 
 

 
 

Sources web et rapports 
 

 
 

• Europe et international 
 
 
Site des Nations Unies  
www.un.org / www.onu.fr 
Lien spécifique vers le pacte mondial :  http://www.unglobalcompact.org   
 
Site de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 
http://unfccc.int/portal_francophone/items/3072.php 
 
Site du Programme des Nations Unies pour l’Environnement  
www.unep.org 
 
Site du Sommet Mondial sur le Développement Durable 
http://www.sommetjohannesburg.org/ 
 
Site du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
http://www.ipcc.ch/index.html 
 
Site de l’Union européenne  
http://europa.eu/index_fr.htm 
Site de la direction générale de l’environnement sur le site de la Commission européenne 
http://ec.europa.eu/environment/index_fr.htm 
 
Site de l’OCDE 
www.oecd/org 
 
Site de l’organisation météorologique mondiale 
http://www.wmo.ch/index-fr.html 
 
Site de l’Agence internationale de l’énergie 
http://www.iea.org/ 
 
Site du Fonds pour l’environnement mondial 
http://www.gefweb.org/ 
 
 
 
 
 



 

• France  
 
 
Site du Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable 
www.ecologie.gouv.fr 
Lien spécifique vers la rubrique développement durable :   
www.developpementdurable.gouv.fr  
 
Site de la Mission Interministérielle sur l’effet de serre 
http://www.effet-de-serre.gouv.fr/ 
 
Site du Conseil national du Développement durable   
www.developpement-durable.gouv.fr  
 
Site de l’Institut Français de l’Environnement (IFEN) 
http://www.ifen.fr/ 
 
Site de l’Institut de Formation de l’Environnement 
http://www.ifore.ecologie.gouv.fr/ 
 
Site de la Délégation à l'Aménagement du Territoire et à l'Action régionale   
www.datar.gouv.fr 
 
Site de la Caisse des dépôts  
http://www.caissedesdepots.fr/FR/index.php 
Lien spécifique vers informations sur la Finance carbone et les publications de la Mission 
climat de la caisse des dépôts : http://www.caissedesdepots.fr/FR/publications/index.php#dd 
 
Site de l’AFNOR  
www.afnor.fr 
Brochures, fiches d’informations sur le SD210000, l'écolabel européen, l'ISO 14001 
http://www.afnor.fr/sd.asp ou http://www.sd21000.org 
 
Site de l’ADEME  
www.ademe.fr 
Lien spécifique vers une rubrique « développement durable » 
http://www2.ademe.fr/servlet/KBaseShow?sort=-1&cid=96&m=3&catid=12371 
 
Site du Centre International de Ressources et d’Innovation sur le Développement 
Durable (CIRIDD) 
www.ciridd.org 
 
Site du livre Blanc ESCRIME sur l’étude de scénarios climatiques, réalisé par l’IPSL et 
Météo France 
http://www.cnrm.meteo.fr/LIVRE_BLANC_ESCRIME.pdf 
 
Site de l’institut du développement durable et des relations internationales (IDDRI) 
http://www.iddri.org/iddri/ 
 
 



 

• Rapports 
 
Conclusions de la 12ème Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations-Unies sur 
les changements climatiques 
cop 12 – cop/mop2, Nairobi 6-17 novembre 2006 
http://unfccc.int/meetings/cop_12/items/3754.php 
 
Rapport sur les aspects économiques du changement climatique 
Par Sir Nicholas STERN, rapport au gouvernement britannique, 30 octobre 2006 
http://www.hm-
treasury.gov.uk/independent_reviews/stern_review_economics_climate_change/sternreview_i
ndex.cfm 
 
Rapport du groupe de travail « division par quatre des émissions de gaz à effet de serre de la 
France à l’horizon 2050 » 
Sous la Présidence de Christian de BOISSIEU, Ministère de l’Economie, des Finances et de 
l’Industrie, et Ministère de l’Ecologie et Développement Durable, 9 octobre 2006 
http://www.industrie.gouv.fr/energie/prospect/facteur4-rapport.pdf 
 
 
Rapport 2005 sur la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement durable, par 
Christian BRODHAG, ministère de l’Ecologie et du développement durable, juin 2006 
http://www.ecologie.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=1300 
 
Rapport fait au nom de la mission d’information sur l’effet de serre 
Enregistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le 12 avril 2006 
Président : Jean-Yves Le DEAUT, Rapporteur : Nathalie KOSCIUSKO-MORIZET 
http://www.assemblee-nationale.fr/12/rap-info/i3021-tI.asp 
 
 
Horizon 2020 : l’Etat face aux enjeux du développement durable, Commissariat Général au 
Plan, 2005 
http://www.plan.gouv.fr/intranet/upload/publications/documents/Rapport%20Equilibres-
V2_7.pdf 
 
Bilan 2001 des changements climatiques : rapport de synthèse 
Publié sous la direction de R.T Watson et de l’équipe de rédaction principale du groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
http://www.ipcc.ch/pub/syrfrench.htm 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 

 
 
 

Février 2007 
 
 
Historique 
 
Né en 1999, “Femmes, Débat et Société” rassemble uniquement des femmes exerçant ou ayant exercé 
des responsabilités à un haut niveau régional, national ou international. Michel BARNIER, Jacques 
BARROT, Dominique PERBEN et Jean-Pierre RAFFARIN, ont encouragé le lancement de ces 
échanges entre femmes, voulant contribuer au débat politique sur les enjeux et les choix de société. 
Peu à peu, le groupe s’est étoffé, avec le souci d’intégrer des femmes de tous les horizons 
professionnels, de toutes les sensibilités de droite et du centre, et de toutes les régions françaises. 
 
En juin 2000, « Femmes, Débat et Société » s’est constituée au niveau national en association Loi 
1901 présidée par Sylvianne VILLAUDIERE. Dès 2004, trois premiers clubs régionaux ont été lancés 
en Poitou-Charentes, Rhône-Alpes et Alsace.  
 
FDS réunit aujourd’hui plus de 500 femmes exerçant des responsabilités à un haut niveau régional, 
national ou international, dans quelque domaine que ce soit, économique, social, privé ou public, 
associatif… sans nécessairement être affiliées à un mouvement politique, toutes affichent la volonté de 
participer à la réflexion et à l’action pour l’avenir de notre société. 
 
Objectif 
 
L’originalité de ce club de réflexion est triple :  

• Faire valoir un regard féminin sur les grands problèmes de société  
• Développer une culture du débat dans le respect des sensibilités de chacune 
• Favoriser l’entrée des femmes en politique et leur promotion dans les lieux de pouvoir 

 
Charte d’engagements 
 
Les membres de FDS ont défini les valeurs et principes d’action qui les rassemblent : 

• Valeurs : loyauté et intégrité ; solidarité ; pragmatisme, écoute, ouverture d’esprit et liberté de 
parole ; esprit gagnant ; participation active à la vie de l’association ; indépendance à l’égard 
de toute structure partisane. 

• Principes d’action : transmission des valeurs d’égalité et de parité ; confiance en l’individu 
pour créer de la valeur ; défense de l’Etat de Droit ; reconnaissance et affirmation d’un 
libéralisme régulé ; respect de l’environnement ; sens civique ; engagement européen. 

 
Fonctionnement et travaux de l’association  
 
Au niveau national, l’association se réunit depuis 6 ans au moins une fois par mois, sur des 
thématiques variées telles que l’environnement, les nouvelles technologies, la sécurité routière, la 
fiscalité, la violence à l’école, la justice, l’immigration, l’enseignement, les discriminations, la 
construction européenne, le poids de la France à l’international, les banlieues … Le débat s’engage, 
souvent passionné, toujours riche et ouvert. Il se conclut sur des propositions d’action ou des pistes de 
réflexion. Les échanges ne sont pas engagés pour faire adhérer à l’idée de l’une ou de l’autre mais bien 
pour faire progresser la connaissance d’un sujet et de dégager une tendance générale grâce à l’apport 
de toutes.  
 

Annexe 3 



 

L’association accueille régulièrement des personnalités publiques pour débattre et présenter ses 
réflexions. 
 
En 2002, l’association a décidé de rendre ses travaux publics. Des tribunes, prises de position et 
rapports thématiques sont élaborés régulièrement. Des groupes thématiques ont été constitués avec 
pour objectif d’approfondir certaines thématiques en comité restreint.  
En 2003, l’association a tenu sa première Université d’Eté à Poitiers afin d’organiser le travail en 
commun et de renforcer les échanges personnels entre ses membres. 
 
En 2004, l’association a lancé 3 premiers Clubs régionaux en Rhône-Alpes (présidé par Marie-Laure 
BOULOT), Poitou-Charentes (présidé par Fabienne AUBIN) et Alsace (présidé par Martine 
CALDEROLLI-LOTZ) et a organisé son Université d’été à Strasbourg sur le thème des femmes face à 
l’élargissement de l’Europe. 
 
En 2005, au-delà de la poursuite de ses travaux et de l’essor des clubs régionaux, le groupe de travail 
« FDS Europe » a développé de nombreuses opérations pour contribuer à la sensibilisation des 
femmes sur la construction européenne et le traité constitutionnel (édition d’une plaquette sur ce sujet, 
organisation d’une vingtaine de « cafés citoyennes » dans de grandes villes françaises). Une Université 
d’Eté a été organisée à Lyon sur le thème « Femmes, facteur de paix et de démocratie ». Un groupe de 
travail dédié au Développement Durable a été lancé afin de définir les propositions prioritaires à 
présenter sur ce sujet aux décideurs publics. Une action de parrainage de jeunes en difficulté a été 
engagée sous l’égide du Garde des Sceaux. 
 
En 2006, l’association a lancé une réflexion pour élaborer un ensemble d’idées, de propositions et 
d’alertes dans la perspective de l’élection Présidentielle de 2007. FDS a organisé son Université d’été 
début juillet 2006 à Sciences-Po Paris. 
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